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RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

 

Le Président 

DECRET N° 05/026 DU 06 MAI PORTANT PLAN 
OPERATIONNEL DE SÉCURISATION DU PROCESSUS 

ELECTORAL 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution de la Transition, spécialement en ses articles 71, 
120 alinéa 1er et 173 à 177 
 

Vu l’Accord, Global et Inclusif sur la Transition en République 
Démocratique du Congo, spécialement en son annexe V, point 2; 
 

Vu la Loi. N° 04/009 du 05 juin 2004 portant Organisation, Attributions 
et Fonctionnement de la Commission Electorate Indépendante, spécialement en 
ses articles 4, 13, 30 et 32 ; 
 

Vu la Loi N°04/028 du 24 décembre 2004 portant Identification et 
Enrôlement des Electeurs en République Démocratique du Congo ; 
 

Vu la Loi N°04/023 du 12 novembre 2004 portant Organisation 
générale dé la Défense et des Forcés Armées ; 
 

Vu le Décret-loi N°002/2002 du 26 janvier 2002 portant Institution, 
Organisation et Fonctionnement de la Police Nationale Congolaise, spécialement 
son article 33 ; 

 
Vu le Décret N°03/025 du 16 septembre 2003 portant Organisation et 

Fonctionnement du Gouvernement de Transition ainsi que les modalités pratiques 
de collaboration entre le Président de la République, les Vice-Présidents de la 
République, les Ministres et les Vice-Ministres, spécialement en son article 10 ; 
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Vu l'Ordonnance N°78-200 du 05 mai 1978 portant Statut dune entreprise 
publique, dénommée la Régie des Voies Aériennes, en abrégé « R.V.A »; 

Vu l'Ordonnance N°78-206 du 05 mai 1978 portant Statut d'une entreprise 
publique, dénommée Office National de Transport, et abrégé « ONATRA" 

Vu l'Ordonnance N°78-207 du 05 mai 1978 portant Statuts d'une entreprise 
publique dénommée Société Nationale des Chemins de Fer du Zaire, en 
abrégé « S.N.C.Z » ; 
 
Vu le Décret N°002/2003 du 11 janvier 2003 portant Création et 
Organisation de la Direction Générale de Migration ; 
 
Vu le Décret N°003/2003 du 11 janvier 2003 portant C r é a t i o n  e t  
Organisation de l'Agence Nationale  de Renseignements ; 
 
Considérant les recommandations du séminaire sur la Police Nationale 
Congolaise et les autres services exerçant les fonctions e sécurité publique 
tenu à Kinshasa du 09 au 13 Août 2004 ; 
 
Vu la nécessité et l'urgence ; 
 
Sur proposition du Ministre de l'Intérieur, Décentralisation Sécurité; 
 
Le Conseil des Ministres entendu ; 
 
 D E C R E T E  

 

TITRE I: DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : 

En vue de faire face aux menaces et risques susceptibles de perturber le 
déroulement des élections en République Démocratique du Congo, il est établi un 
plan opérationnel permettant d'assurer, dans les meilleures conditions, (a 
sécurisation de l'ensemble du processus électoral. 
Article 2 : 

Ce plan opérationnel s'appuie essentiellement sur la Police Nationale Congolaise 
qui, pour la réussite de sa mission, bénéficiera du concours des autres services de 
sécurité. 
 
Pour garantir la neutralité et le caractère apolitique dans sa mise en oeuvre, ce 
plan s'assure du respect des droits de l'homme, des lois et règlements de la 
République, singulièrement les principes légaux relatifs à l'organisation des 
élections. 
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Article 3 : 
 
Ce plan opérationnel vise les objectifs suivants : 
 

a. La protection des institutions publiques; 
b. La protection des personnes et de leurs biens ; 
c. La protection du personnel, du matériel et des infrastructures électoraux ; 
d. La libre expression aux élections; 
e. Le renseignement opérationnel policier; 
f. La coordination opérationnelle entre tous les acteurs qui agissent 

dans le cadre de la sécurité en République Démocratique du Congo ; 
g. La communication permanente avec la population en vue de 

l'informer de mesures de sécurité prises. 
 
TITRE I I  : DES STRUCTURES, ORGANISATION ET MISSIONS  
 
Article 4 : 

La réalisation des objectifs cités à l'article précédent sera assurée par les 
structures suivantes : 

− une structure politico-administrative ; 
− une structure opérationnelle ; 
-    une structure propre à la Commission Electorale Indépendante. 

CHAPITRE I : DE LA STRUCTURE POLITICO-ADMINISTRATIVE  
 
Article 5 : 

La structure politico administrative comprend : 
       -  au niveau national, un Comité de Pilotage de Sécurisation du 
           Processus Electoral, en sigle « C.P.S.E »; 
       -  au niveau provincial, un Comité de Coordination Provincial de la 
          Sécurisation des Elections, en sigle « C.C.P.S.E »; 
       -  au niveau local, un Comité de Coordination Local pour la  
          Sécurisation du Processus Electoral en sigle « C.C.L.S.E ». 
 
Section 1 : Au niveau national  
 
Article 6 

Le Comité de Pilotage pour la Sécurisation des Elections a pour missions de : 
− Adopter la stratégie générale en matière de la sécurisation du 
      processus électoral ; 
− Adopter le plan national de sécurisation des élections ; 
− Adopter le plan stratégique de communication ; 
− Organiser le séminaire sur la sécurisation électorale ; 
− Donner au Centre National des Opérations des orientations relatives 
     à la répartition des tâches aux forces de l'ordre et services de la 
     sécurisation du processus électoral ; 
− Orienter la Commission Electorale Indépendante par des                 
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recommandations relatives à la sécurisation du processus électoral ; 
− Allouer des moyens logistiques et financiers à toutes les structures 
     de la chaîne de commandement pour la sécurisation du processus 
     électoral et en assurer le contrôle ; 
− Proposer au Gouvernement toute mesure exceptionnelle jugée utile 
     au bon déroulement des élections, notamment la fermeture des 
     frontières, l'interdiction de survol de l'espace aérien, l'intervention de  

                     l'armée,etc. 
Article 7 : 
Le Comité de Pilotage de Sécurisation du Processus Electoral est composé de 
personnalités ci-après : 
         - Le Ministre de l'Intérieur, Décentralisation et Sécurité : Président ; 
         - Le Délégué de la Commission Electorale Indépendante : 
           Vice  Président ; 
         -  Le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération  
            Internationale : Membre ; 
         -  Le Ministre de la Défense, Démobilisation et Anciens Combattants  
            Membre ; 
         -  Le Ministre de la Justice Membre ; 
         -  Le Ministre de la presse e t  I n f o r m a t i o n ;  Membre; 
         -  Le Ministre du Budget : Membre ; 
         -   Le Ministre des Finances : Membre ; 
         -  Le Ministre des Transports et Communications : Membre ; 
         -  Le Ministre des Postes et Télécommunications : Membre ; 
         -  Le Vice-Ministre de l'Intérieur : Membre; 
         -  Le Vice-Ministre de l'Intégration de l'Armée : membre ; 
         -  Le Vice-Ministre de la Défense : Membre ; 
         -  Le Vice-Ministre des Anciens Combattants et Démobilisation  

  Membre ; 
         -  Le Vice-Ministre de la Sécurité et Ordre public : Membre; 
         -  Le Délégué du Président de la République : Membre ; 
         -  Le Délégué du Vice-Président de la République en charge de la 
            Commission Politique, Défense et Sécurité : Membre ; 

   -  Le Délégué du Vice-Président de la République en charge de Ia  
      Commission Economique et Financière : Membre ; 
   -  Le Délégué du Vice-Président de la République en charge de la 

            Commission Reconstruction et Développement : Membre ; 
         -  Le Délégué du Vice-Président de la République en charge de la 

       Commission Socio-Culturelle : Membre ; 
− Le Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies charge de la 

          Mission des Nations Unies au Congo, en sigle « MONUC » ; 
   -  Le Délégué de l'Union Européenne ; 
   -  Le Représentant Résident du Programme des Nations Unies pour 
      le  Développement, en sigle «' PNUD » ; 
   - Les Ambassadeurs des pays de l'Union Européenne et d'Afrique  après : 

•  Afrique du Sud ; 
•  Angola ; 
•  Belgique ; 
•  France ; 
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•  Grande Bretagne ; 
•  Pays-Bas. 

 
Article 8 : 

Il est adjoint au Comité de Pilotage pour la Sécurisation des Elections un Groupe 
mixte d'experts de la Communauté Internationale et de la République Démocratique 
du Congo dénommé « GROUPE TECHNIQUE POUR LA SECURISATION AU 
PROCESSUS ELECTORAL », en sigle « G.T.S.E. ». 
 
Article 9 : 

Le Groupe Technique pour la Sécurisation du Processus Electoral est chargé de : 
− Evaluer les menaces et risques sur les élections et proposer ces  
       mesures adéquates au C.P.S.E ; 
− Proposer au C.P.S.E la stratégie générale en matière de sécurisation  
      du processus électoral ; 
− Elaborer les stratégies opérationnelles de mise en oeuvre des 
       interventions et des aspects techniques liés à la sécurisation des 
       élections ; 
− Assurer le suivi de l'exécution des missions confiées aux intervenants 
; 
− Implanter et mettre à niveau les structures de la chaîne de 
       commandement pour la sécurisation du processus électoral ; 
− Assurer le secrétariat des réunions du C.P.S.E. ; 
− Faire régulièrement rapport d'activités au C.P.S.E. 

 
Article 10 : 
 
Les experts du Groupe Technique pour la Sécurisation du Processus Electoral sont 
nommés par le Ministre ayant les affaires intérieures dans ses attributions sur 
proposition de leurs services respectifs parmi les cadres des organismes ci-après : 

− La Présidence de la République : 1 expert ; 
− Le Ministère de l'Intérieur, Décentralisation et Sécurité : 2 experts ,: 
−      Le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale : 
      1 expert ; 
− Le Ministère de la Défense Nationale, Démobilisation et Anciens 

Combattants : 1 expert ; 
− La Commission Electorale Indépendante : 1 expert ; 

          -     La Police Nationale : 5 experts ; 
          -   L'Agence Nationale de Renseignements : 1 expert ; 

 -   La Direction Générale de Migration : 1 expert ; 
 -   Le Renseignement Militaire : 1 expert ; 
 -   Les Partenaires extérieurs : 

 
•  La  Miss ion  des  Nat ions  Un ies  au  Congo  :  2  exper t  
•      L'Union Européenne : 3 experts ; 
•  Les  Ambassades  des  pays  de  l 'Un ion  



 

 

6

        Eu ropéenne  et d'Afrique cités à l'article 7 du présent  
          Décret : 1 expert par Ambassade ; 
•  Le Programme des Nations Unies pour le Développement :  
         1 expert (Gestionnaire du Projet) 

Le Groupe Technique pour la Sécurisation du Processus Electoral est (Moi 
par un Officier de la Police Nationale Congolaise avant rang d'Inspecteur 
Divisionnaire Adjoint, assisté du Gestionnaire du projet et d'un 
Section 2 : Au niveau provincial 
Article 11 : 
 
Le  Comi té  de  Coo rd ina t ion  Prov inc ia l  pou r  la  Sécur isa t ion  du  
Processus,  a pour missions de : 

− Exécu te r  les d i rec t i ves  du  C.P.S.E en  m a t i è re  de  
     sécur i sa t ion  des élections ; 
− Garantir le bon fonctionnement des structures de la 
      sécurisation di élections à l'échelon provincial ; 
− Centraliser et exploiter toutes les données relatives à la poursuite 
      du processus électoral fournies par les intervenants locaux et   
      émettre les directives permettant l'aboutissement de celui-ci ; 
−  Assurer la bonne gestion des moyens logistiques et financiers, 
      alloués par le C.P.S.E ; 
−  Prendre toute mesure utile au bon déroulement des élections et 

faire r a p p o r t  à la hiérarchie. 

Article 1 2  : 

Le Comité de Coordination Provincial pour la Sécurisation du Processus  
Electoral est composé des : 

  -  Gouverneur de Province 
           -  Bureau de représentation de la Commission  Electorale 
              Indépendante ; 

− Comité Provincial de Sécurité; 
− Chef de Division de Presse et Information. 

 
Section 3 : Au niveau local 
Article 13 : 

Le Comité de Coordination Local pour la Sécurisation du Processus Electoral a 
pour missions de: 

− Exécuter les instructions de la hiérarchie en matière de sécurisation  
       des élections ; 
− Garantir le bon fonctionnement des structures de la sécurisation des  
        elections a l'échelon local; 
− Centraliser et exploiter toutes les données relatives à la poursuite 
        du processus électoral fournies par les intervenants locaux et 
        émettre les directives permettant l'aboutissement de celui-ci ; 
−  Assurer la bonne gestion des moyens logistiques et financiers 
        alloués par les C.C.P.S.E ; 
− Prendre toute mesure utile au bon déroulement des élections et 
      faire rapport à la hiérarchie. 
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Article 14 : 
 
Le Comité de Coordination Local pour la Sécurisation du Processus Electoral est 
composé, selon le cas, des : 

− Commissaire de District ou Administrateur de Territoire; 
− Bureau de Liaison de la Commission Electorale Indépendante ; 
− Comité local de sécurité. 

 
CHAPITRE 2 : DE LA STRUCTURE OPERATIONNELLE  
 
Article 15 : 
 

La structure opérationnelle comprend : 
− au niveau national, le Centre National des Opérations, en sigle 

« C.N.O » ; 
− au niveau provincial, le Centre Provincial des Opérations, en sigle 

« C. P.O » ; 
− au niveau local, le Centre Local des Opérations, en sigle « C.L.O" ». 

 
Section 1: Au niveau national 

Article 16: 

Le Centre National des Opérations a pour missions de : 
 

− Elaborer le projet de plan national de sécurisation des élections ; 
− Repartir les tâches et les responsabilités entre les forces et les 

   services de l'ordre pour la sécurisation du processus électoral 
   conformément à la loi ; 

-    Centraliser et exploiter toutes les données relatives à la poursuite du 
             processus électoral fournies par les différents intervenants et émettre les 
             directives nécessaires à l'aboutissement de celui-ci ; 

-    Traduire les orientations du C.P.S.E en directives à transmettre aux 
        différents Centres Provinciaux des Opérations ; 

-     Elaborer le plan national des renseignements et en assurer le suivi 
-     Participer à l'élaboration du plan national de la communication ; 
-     Coordonner les activités de tous les services d'ordre et de sécurité 
      impliqués dans la sécurisation des élections ; 
-     Assurer la bonne gestion des moyens logistiques et financiers alloués par 
      le  C.P.S.E ; 

           -     Faire rapport au C.P.S.E. 
 

Article 17 : 

Le Centre National des Opérations est composé des personnalités suivantes : 
− L'Inspecteur Général de la Police Nationale Congolaise : Président 
− Le Membre du Bureau de la Commission Electorale Indépendante 
      ; Vice- Président ; 
− Le Représentant du Chef d'Etat-Major Général des Forces Armées de  
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      la République Démocratique du Congo : Membre ; 
− L'Administrateur Principal ayant la sécurité intérieure dans ses 
     Attributions : Membre ; 
− Le Directeur Général de la Direction Générale de. Migration (DGM) : 
      Membre ; 
− Le Chef d'Etat-Major du Renseignement Militaire : Membre ; 
− Le Directeur de la Direction des Renseignements Généraux et des 
     Services Spéciaux de la Police Nationale Congolaise : Membre ; 
− Le Représentant de la Police Civile des Nations Unies ; Membre ; 
− Tout autre cadre de la Police Nationale Congolaise ou des Forces 

Armées de la République Démocratique du Congo dont la présente 
est jugée nécessaire par le Comité de Pilotage pour la conception et 
la direction des opérations. 

Section 2 : Au niveau provincial 
Article 18 : 

Le Centre Provincial des Opérations a pour missions de : 
− Elaborer des plans provinciaux de la sécurisation des élections 
       conformément aux directives opérationnelles du Centre National des 
       Opérations et des instructions particulières du Comité Provincial de 
       sécurisation des élections ; 
− Coordonner les activités opérationnelles des différentes forces de 
        l'ordre et de sécurité oeuvrant en Province ; 
− Assurer la bonne gestion des moyens logistiques et financiers 
        alloués par le C.P.S.E ; 
− Faire rapport au Centre National des Opérations et au Comité de 
       Coordination Provinciale de la Sécurisation du processus électoral. 

 
Article 19 : 
 
Le Centre Provincial des Opérations est composé comme suit : 

−     L'Inspecteur Provincial de la Police Nationale Congolaise : Président; 
− Le Coordonnateur du Bureau de Représentation Provincial de la  

                   Commission Electorate Indépendante : Vice-Président ; 
− Le Commandant Région Militaire des Forces Armées; 
− Le Comité provincial de sécurité ; 
− Le Représentant de la Police Civile des Nations Unies. 

 
Section 3 : Au niveau local 
Article 20 : 
 
Le Centre Local des Opérations a pour missions de : 

− Élaborer des plans locaux de la sécurisation des élections 
conformément aux ordres du Centre Provincial et des instructions 
du Comité de Coordination Local de sécurité des élections ; 

− Coordonner les activités opérationnelles des différentes forces de 
 l'ordre et de services de sécurité oeuvrant à l'échelon local ; 

− Assurer la bonne gestion des moyens logistiques et financiers 
 alloués par le C.P.O ; 
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− Faire rapport au C.P.O et au C.C.L.S.E. 
 
Article 21 : 

Le Centre Local des Opérations est composé des : 
− Commandant de District ou du Commissariat de la Police Nationale   
       Congolaise ; 

− Responsable du Bureau de Liaison — Commission Electorale  
       Indépendante ; 
− Comité Local de Sécurité ; 
− Représentant de la Police Civile des Nations Unies. 

 
CHAPITRE I I I  : DE LA STRUCTURE DE LA COMMISSION  
                            ELECTORALE INDEPENDANTE 
 
Article 22 : 

La structure propre à la Commission Electorale Indépendante est celle dont 
l 'o r g a n i s a t i o n  et la composition s o n t  p r é v u e s  par la l o i  N°04/009 
du 05 j u i n  
2004 portant Organisation, Attributions et Fonctionnement de la Commission 
Electorale Indépendante. 
 
CHAPITRE IV : DES MISSIONS SPECIFIQUES DE LA POLICE 
                         NATIONALE CONGOLAISE ET DE DIFFERENTS  
                         SERVICES DE SECURITE 
Section 1 : De la Police Nationale Congolaise  
 
Article 23 : 
 
Sans préjudice de ses missions ordinaires, la Police Nationale Congolaise est 
chargée de missions spécifiques ci-après : 
 

− Maintenir et rétablir l'ordre et la tranquillité publics à l'intérieur du pays  
      durant le processus électoral ; 
− Assurer la protection des Institutions et des Hautes Autorités de la  
      Transition ; 
− Assurer la sécurité du personnel, du matériel, des installations et des 
       intervenants en rapport avec le processus électoral ; 
− Prendre les mesures requises pour le bon fonctionnement des 
      campagnes, de différents scrutins et investitures sur l'ensemble du 

        pays ; 
−   Assurer la protection des Autorités et Institutions Publiques ; 
−   Renseigner la hiérarchie. 
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Article 24 : 

Sous l'autorité du Comité de Pilotage de Sécurisation du Processus Electoral, le 
Centre National des Opérations veille à la sécurisation du processus électoral en 
trois phases : 
 

1° La phase pré-électorale qui comprend : 
a. La publication du calendrier électoral; 
b. La passation des marchés électoraux; 
c. L'identification des nationaux et l'établissement des 

 listes électorales; 
d. Les campagnes électorales. 

 
2° La phase électorale qui comprend : 

a. Le référendum; 
b. Le scrutin au niveau local; 
c. Le scrutin au niveau législatif; 
d. Le scrutin au niveau présidentiel. 

 
3° La phase post-électorale qui comprend : 

a. Le dépouillement; 
b. L'annonce des résultats; 
c. Les négociations gouvernementales; 
d. L'investiture du Président de la République; 
e. La mise en place du Gouvernement; 
f. Le rapport général des élections devant l'Assemblée  
       Nationale. 

 
Article 25 : 
 
Pour chaque phase, le plan opérationnel sera exécuté : 

− au niveau national, sous la surveillance du Ministre de l'Intérieur,  
       Décentralisation et Sécurité ; 
− au niveau provincial, sous le contrôle du Gouverneur de Province ; 
− au niveau local, sous la direction du Commissaire de District ou, le cas 
       échéant, de l'Administrateur de Territoire. 

 
Article 26 : 
 
Durant toute la période électorale, les dispositifs sécuritaires prévoient l'articulation 
des forces suivantes : 

a. Des services de renseignements ; 
b. Des centres des opérations ; 
c.    Des unités spécialisées de protection rapprochée et de protection  
      des institutions; 
e. Des unités territoriales chargées de la protection des personnes et des 

                            biens en général ; 
f. Des unités territoriales chargées de la protection des Centres  
      d'Inscription et Bureaux de vote ; 
g. Des unités de réserve et d'intervention de la Police Nationale Congolaise 
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; 
h. Des unités de réserve des Forces Armées de la République 
Démocratique du Congo. 

Section 2 : Des Forces Armées de la République Démocratique 
         du Congo 

 
Article 27 : 

Les Forces Armées de la République Démocratique du Congo ont pour missions de 
: 

− Constituer des unités de réserve prêtes à renforcer la Police Nationale 
      Congolaise, sur réquisition préalable de l'Autorité Politico- 
      Administrative ou de la Commission Electorate Indépendante, dans 
      l'exécution du maintien et du rétablissement de l'ordre public ; 
− Participer aux réunions de coordination de sécurisation des elections  
      prévues à tous les niveaux ; 
− Occuper les points sensibles militaires ; 
− Poursuivre le désarmement des milices et des bandes armées 
      étrangères dans le territoire congolais en collaboration avec la MONUC 
      et les troupes de l'Union Africaine ; 
− Poursuivre l'intégration de l'Armée. 

 
Article 28 : 

 
Durant toute la période du processus électoral, la Garde Spéciale de Sécurité 
Présidentielle a pour missions de : 

− Assurer la garde et la protection du Président de la République ainsi  
      que celles des hôtes de marque ; 
− Assurer la sécurité des installations présidentielles. 
 

Section 3 : Des Services de renseignements  
 
Article 29 : 

Les Services de renseignements ont pour missions de : 
− Recueillir des renseignements susceptibles de déstabiliser les  
      opérations électorales. A cet effet, les Services de Renseignements 
      doivent : 

•  établir un plan de recherche des renseignements ; 
•  centraliser et évaluer les données ; 
•   assurer la diffusion aux différents échelons de la chaîne de 
      commandement; 
•  faire la synthèse au C.P.S.E. 

 
Article 30 : 

Pendant la période électorale, la Direction Générale de Migration a pour 
missions de : 
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− Renforcer le contrôle du flux migratoire des personnes ; 
−     Exécuter les mesures prises par le C.P.S.E et les instructions 
      particulières des structures de la chaîne de commandement concernant  
      le mouvement des personnes en République Démocratique du Congo  
     et la sécurité aux frontières ; 
−    Assurer l'encadrement des réfugiés congolais à leur retour au pays. 
 

Section 4 : Des polices des entreprises publiques  
 
Article 3 1  : 
 

Les Polices OFIDA, ONATRA, R.V.A et S.N.C.0 ont pour missions de: 
− Participer à la protection du matériel électoral aux aéroports, aux  
     ports, aux gares et dans les entrepôts ; 
− Faire rapport à la hiérarchie. 
 

TITRE 111: DES DISPOSITIONS FINALES  
 
Article 3 2  : 

 
A la fin du processus électoral, le G.T.S.E élabore le rapport final qu'il soumet à 
l'approbation du C.P.S.E qui, après adoption, le transmet au Gouvernement. 
Les structures faisant l'Objet au présent Décret cessent de fonctionner dès 
l'adoption du rapport général des élections par l'Assemblée Nationale. 

 
Article 33 : 

Le Ministre de l`Intérieur, Décentralisation et Sécurité est chargé dE l'exécution du 
présent Décret qui entre en vigueur à la date de sa signature. 

 
Fait à Kinshasa, le 06 mai 2005 
 
          Joseph KABILA 
 

Pour copie certifiée conforme à l'original Le 06 mai 2005 

Le Cabinet du Président de la République 
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